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En prévoyant de réaliser en 2008 un « bilan de santé » de la politique agricole votée en 2003, en programmant la remise à plat
de son budget en 2009, l’Union européenne n’avait pas prévu le contexte de cette année.
Récoltes médiocres, dépendance de nombreux pays vis-à-vis de l’approvisionnement mondial, développement des agrocarbu-
rants et crise des marchés financiers qui oriente la spéculation sur les denrées agricoles : les prix alimentaires flambent !
Ce ne sont plus seulement les paysans pauvres qui souffrent de la faim, mais aussi les populations urbaines qui ne peuvent plus
payer leur nourriture. Les téléspectateurs émus ont découvert les « émeutes de la faim ».
La question de l’alimentation liée à la production agricole reprend du sens pour des occidentaux habitués à une alimentation
abondante et bon marché.
Secoués, la Banque mondiale, le Fonds monétaire international et de nombreux responsables politiques semblent redécouvrir

les vertus de l’agriculture vivrière et le rôle des paysans. 
Mais le discours plein de compassion n’aura aucun effet

sans un véritable rapport de force. Aujourd’hui, les
accords de libre échange continuent leur chemin,

tandis qu’en France la crise frappe de nombreuses
productions (élevages ovins, porcs, volailles,

fruits, vins...) et que le ministre de
l’Agriculture signe, sans hésiter, les
plans de restructuration.

Il faut des actes.
C’est le moment de faire entendre une voix

populaire, dans un rassemblement renouvelé entre
les organisations paysannes, de solidarité inter-

nationale ou de défense de l’environnement, les
syndicats de salariés, et tous les citoyens

concernés, pour demander des politiques
agricoles qui mettent au cœur la souveraineté

alimentaire, au Sud comme au Nord. 
C’est là tout le sens du rassemblement d’An-

necy, les 20 et 21 septembre, juste avant le
« conseil informel » où les 27 ministres

de l’Agriculture européens vont dis-
cuter les bases de la future Poli-
tique agricole commune (Pac).
Nous devons être nombreux
pour dire que nous n’acceptons
pas les règles actuelles du jeu
mondial qui affament les plus

pauvres et détruisent la planète
pour le bénéfice de quelques-uns. Nous

devons affirmer la priorité absolue des
besoins alimentaires vitaux sur toutes formes

de spéculation. 
Nous devons être nombreux dans les rues d’An-

necy pour défendre « une agriculture pour vivre »
et mettre sur les rails une future politique agricole ambi-

tieuse, assurant le revenu de tous les paysans, condition
impérieuse à leur maintien. 

Ils nous jugeront sur notre détermination.
Nous les jugerons sur leurs actes.

Geneviève Savigny
membre du comité national de la Confédération paysanne,

et d’organisation du rassemblement d’Annecy

Changer de CAP, changer de PAC : 
c’est le moment de bouger !
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Quel bilan de santé 
pour la Pac ?

Pendant des décennies, le processus
d’évolution de la Pac a eu pour objectif
d’assurer la production agricole euro-
péenne permettant de nourrir la popu-
lation, de limiter les excédents, tout en
ayant la préoccupation que le revenu
paysan soit équivalent à celui des autres
catégories professionnelles. 

Pour cela, des outils de base d’enca-
drement des volumes de production par
filière ont été élaborés : quotas pour la
production laitière et le sucre, aides
directes pour la production bovine, ovine
et céréalière, mécanismes d’intervention
sur les prix ne permettant pas d’aller en
deçà d’un certain niveau. Même s’il a tou-
jours fallu se battre pour le revenu des
paysans, ces outils avaient le mérite
d’exister, et permettaient d’impliquer
directement les pouvoirs publics dans la
production agricole et la définition du
revenu des paysans.

Avec la réforme de 2003, les États
membres ont décidé d’en finir avec les
outils de régulation des marchés, allant
dans le sens opposé de ce que l’Union
européenne avait connu depuis le début
de la Pac en 1962. 

En novembre 2007, la Commission
européenne a prétendu lancer un « bilan
de santé de la Pac ». Un réel bilan aurait
permis d’évaluer les impacts des outils
de la politique agricole sur les objectifs

de production et de revenu agricoles. Il
n’en a rien été. 

La Confédération paysanne et la Coor-
dination paysanne européenne ont constaté
et analysé les conséquences néfastes du
découplage des aides et de l’abandon des
outils de gestion : découragement des pay-
sans vis-à-vis de productions contrai-
gnantes, lourdes en investissement et
dont les prix ne permettent pas la formation
du revenu, d’où l’abandon de productions,
notamment en élevage.

Aucun objectif n’est défini

La Commission européenne ne définit
pas d’objectif pour la Pac : elle remplace
les outils de régulation par les aléas du
marché. Jean-Luc Demarty, son direc-
teur général à l’agriculture, considère
que l’UE n’a pas à assurer la production
de tous les besoins des consommateurs
européens. Pour la Commission, rejointe
par les États membres les plus « libé-
raux», la Pac doit relever de «nouveaux
défis» : gestion du paysage, environne-
ment, gestion de l’eau, changement cli-
matique. S’il faut certes considérer ces
paramètres, ils ne constituent pas une
fin en soi !

Fidèle à la doctrine libérale, la Commis-
sion estime que les agriculteurs peuvent
définir leur production «en fonction des
signaux envoyés par le marché». Elle vante
ainsi le découplage total comme mesure
de flexibilité permettant à l’agriculteur de

sans cesse s’adapter aux évolutions de
son environnement économique.

Elle semble ainsi ignorer que l’activité
agricole entraîne souvent de lourds inves-
tissements à programmer sur le long terme
(bâtiments, machinisme, cultures pérennes,...),
des connaissances techniques spécifiques
(un éleveur ne peut du jour au lendemain
s’improviser arboriculteur et vice-versa) et
s’intègre habituellement dans un projet plus
général lié à une histoire personnelle et à
un territoire.

Enjeux alimentaires,
territoriaux, économiques et
sociaux

Pour la Confédération paysanne, la Pac
doit répondre à des enjeux alimentaires,
territoriaux, économiques et sociaux.

Les objectifs de la politique agricole
européenne doivent être l’adaptation
de l’offre à la demande alimentaire, le
développement de l’emploi et la garan-
tie du revenu agricole. Les moyens à
mettre en œuvre sont :

• un fort niveau de protection aux fron-
tières de l’Union et le maintien des outils
de gestion et de régulation des marchés
permettant la formation de prix stables

Enjeux

«Produire selon les signaux du marché»
Le 20 mai dernier, la Commission européenne propose une révision des règlements 
d’application de la Pac. Pour l’institution, il s’agit de renforcer dès l’année prochaine les modalités 
en cours au nom de la « liberté de produire selon les signaux des marchés ».

La Confédération paysanne revendique une aide couplée à la production ovine et bovine,
et plafonnée par actif : la prime au maintien des troupeaux de ruminants (PMTR). Le mon-
tant de base par UGB (unité de gros bétail) est équivalent au montant de l’actuelle PMTVA
(prime au maintien du troupeau de vaches allaitantes), soit 240 euros/gros bovin. Ceci per-
met d’élever le montant de l’aide à la brebis allaitante à 35 euros, alors qu’aujourd’hui elle
est de 14 euros. Cette revendication est une des réponses urgentes à la crise ovine actuelle
(voir CS n° 229 ). Un système de majoration du montant de base envisage de compenser les
handicaps naturels, et de soutenir les systèmes herbagers, bio, ou encore l’autonomie ali-
mentaire, selon les situations locales. 

Une revendication originale : la prime au maintien
des troupeaux de ruminants (PMTR)

• 20-21 septembre : au moment où se tient
le Conseil des ministres de l’agriculture à
Annecy, un collectif d’organisations (voir p 2)
appelle à une mobilisation de tous les
citoyens concernés par leur agriculture et
leur alimentation.
• 8 octobre : avis de la commission agriculture
du Parlement européen sur les proposi-
tions du « bilan de santé ».
• 18 novembre : avis du Parlement européen 
• Décembre : accord formel des 27 États
membres réunis en Conseil.
• 1er janvier 2009 : application des règlements
révisés.
• 2011 : début des négociations budgé-
taires de la Pac 2013.
• 2013 : nouveau cadre réglementaire de
la Pac, nouveau budget de l’UE.

Prochaines échéances

Dossier
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comme composante essentielle du revenu
paysan ;

• des aides recouplées à la production,
plafonnées par actif, et fonction des
prix ;

• une politique de développement rural
favorisant l’emploi et l’activité en milieu
rural, ainsi que les modes de production
paysans durables et ancrés dans les ter-
ritoires européens.

Dans la perspective des décisions
politiques de cet automne 2008, le
syndicat a interpellé les parlemen-
taires européens et les élus nationaux
pour qu’ils considèrent ces revendi-
cations d’intérêt général. 

Flora Bailly, 
animatrice à la Confédération paysanne
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: illusoire liberté
1958-1992 : une Pac protectionniste, deve-
nue agressive sur les marchés extérieurs.
Dans le contexte de l’après-guerre, la Pac a pour
objectifs l’autonomie alimentaire de l’Europe à
des prix « raisonnables » pour les consommateurs ;
d’accroître la productivité de l’agriculture ; d’as-
surer un niveau de vie « équitable » aux agricul-
teurs.
Elle instaure : 
• des prix garantis dans le cadre d’organisations
communes de marchés (OCM) ; 
• la protection du marché européen par des pré-
lèvements variables selon l’évolution des prix inté-
rieurs et mondiaux, mais aussi des restitutions (sub-
ventions aux exportations) pour favoriser l’écoulement
des excédents à l’export ; 
• la solidarité financière entre États membres pour
moderniser l’agriculture et aménager l’exode rural. 
La CEE devient autosuffisante dans la plupart des
produits, à l’exception majeure de l’alimentation
animale. La nourriture est abondante et plutôt
bon marché. Le niveau de vie des agriculteurs s’est
amélioré. La baisse des prix agricoles est compen-
sée par la course aux gains de productivité... jus-
qu’au productivisme. Productivisme et prix garan-
tis génèrent dès les années 70 des excédents exportés
grâce aux restitutions. Seule exception : les quo-
tas (1984) permettent de stabiliser le prix du lait. 

Depuis 1992 : l’ouverture sur les marchés mon-
diaux. 
La réforme de 1992 engage l’UE dans le déman-
tèlement des outils de la première Pac pour ouvrir
ses frontières au marché mondial. L’agriculture
entre dans les compétences de l’OMC, créée en 1995,
et devient une monnaie d’échange dans les négo-
ciations pour la libéralisation des services et des biens
manufacturés. 
La réforme introduit l’abaissement des protections
communautaires, crée des aides directes liées aux
productions censées compenser la baisse des prix
des produits agricoles s’alignant sur ceux du mar-
ché mondial. Elle regroupe dans le RDR (règle-
ment de développement rural) les mesures socio-
structurelles et celles de soutien aux régions
défavorisées, à la protection de l’environnement
et au développement local. Mais la portée est très
limitée : le RDR mobilise à peine 10% du budget
de la Pac. 
La réforme de 1999 approfondit celle de 1992 et
place la Pac sous une contrainte budgétaire forte :
elle doit assurer, à budget constant, les aides
directes, le développement rural et l’élargissement
aux pays d’Europe centrale. 

La réforme de 2003 :des aides au revenu, sans
l’obligation de produire ! 
Pour satisfaire aux règles de l’OMC écrites par l’UE
et les USA, la réforme de 2003 introduit deux nou-
veautés : le découplage et la conditionnalité des
aides. Elles génèrent une aide au revenu : le béné-
ficiaire n’est pas obligé de produire, seulement de
respecter les conditionnalités environnementale,
sanitaire et sociale… Pour la première fois, une grande
marge de manœuvre est laissée aux États sur le degré
de découplage, les modalités de calcul du DPU
(Droits à paiement unique, calculés par unité de
surface sur la base d’une référence historique ou
sur une moyenne géographique) ou sur le choix
d’aides spécifiques. 
Telle qu’elle est appliquée, la Pac - 40 % du bud-
get de l’UE – porte en elle les risques de sa dispa-
rition à partir de 2013. 

Repères
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Gel du budget agricole

La Pac a longtemps été le principal poste du budget communautaire. En 2002, les dépenses
agricoles ont été gelées jusqu’en 2013 à 42,7 milliards d’euros, en dépit de l’élargis-
sement.

(source Eurostat)

Les perspectives de la Pac en cours de révision donnent toutes les raisons aux paysans
de l’ELB (Confédération paysanne du Pays Basque) d’organiser une action le 3 juillet
pour communiquer leurs inquiétudes : un éleveur basque travaille tous les jours 10 heures
par jour et gagne seulement 60% du SMIC.
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S i en Europe le processus d’in-
dustrialisation de la production
agricole est à l’œuvre depuis
plusieurs décennies, il n’en a
pas uniformisé pour autant

l’agriculture, les paysages, la relation à
l’espace rural et à l’alimentation. La géo-
graphie, l’histoire et la Pac jouent encore
un rôle déterminant.

Alors que le renforcement de la cohé-
sion économique entre les États membres
est un des principes forts de l’UE, la Pac
a , en quarante-six ans d’existence, plu-
tôt concentré l’activité agricole dans cer-
taines régions et conduit à son déclin ou
son abandon dans d’autres. À son entrée
en 1986, le Portugal produisait les 2/3 de
son alimentation, aujourd’hui seulement

le tiers. En 2008, seulement 8 pays tota-
lisent les 3/4 de la production agricole. 

Sans doute, la différence d’approche des
opinions publiques vis-à-vis de l’agricul-
ture et de l’alimentation influence for-
tement les propositions de la Commis-
sion européenne et les décisions des
ministres pour faire évoluer la politique
agricole commune.

Dossier

Des agricultures déterminées par les co
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nditions naturelles, l’histoire, et la Pac

2000 3000 4000
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Le Royaume-Uni, qui a sacrifié son
agriculture paysanne déjà au 19e siècle
pour s’approvisionner dans ses colonies,
a perdu son autosuffisance alimentaire.
Ceci explique son attachement au libre
échange. À l’inverse les Italiens et les
Français, deux des trois grands pays
fondateurs de l’UE, gardent (encore) une
relation forte à leur alimentation, à

leurs racines rurales, à la diversité de
leurs produits agricoles et s’opposent
très majoritairement aux OGM. Quant
aux Allemands, ils restent surdétermi-
nés par l’histoire : grands pays indus-
triel et du romantisme, c’est plus la
relation à la nature qu’au monde rural
qui est prégnante ; et la réunification
de 1989 a déplacé l’opinion publique

vers l’opposé du régime à l’Est, c’est-
à-dire vers moins d’État.

Gérard Choplin, 
animateur Coordination européenne 

Via campesina, Bruxelles
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UE : 14 millions d’exploitations
1er producteur mondial de blé et de lait,
ayant 2 fois moins de terres arables
qu’aux USA.



Juste avant l’application des quotas
laitiers, en janvier 1984, je me suis
installé sur la ferme familiale située

sur la partie Rouergue du Tarn-et-Garonne.
J’ai bénéficié d’un des derniers «plans
de développement» en production lai-
tière mis en place dans les années 1970
par l’Europe. La ferme, très diversifiée (vache
laitière, porc, vigne), de 35 hectares, pro-
duit alors 20 000 litres de lait par an. En
trois ans, l’exploitation se spécialise en
production laitière, celle-ci passant à

135 000 litres. Avec l’installation d’un
fils en 2001, la ferme prend le statut de
Gaec avec une référence de 210000 litres
sur une surface de 75 hectares en pro-
duction biologique. Aujourd’hui, le Gaec
va intégrer un nouvel associé hors cadre
familial pour produire des légumes et des
plantes aromatiques en bio. Cette orien-
tation correspond à un souhait de diver-
sification et de création d’emploi.

Ce sont ces fameux « plans de déve-
loppement » qui ont fait exploser la pro-
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Installé en Haute-Vienne en 1992, l’an-
née de la première réforme de la Pac,
je fais partie de cette génération d’éle-

veurs dont le revenu a toujours été majo-
ritairement constitué par des aides publiques.
Ces éleveurs qui depuis quinze ans jon-
glent avec les primes aux animaux, les
primes aux végétaux, la densité de bétail à
l’hectare, les mesures agri-environnemen-
tales, la conditionnalité, etc. Alors quand
les aides représentent 136 % du revenu dis-
ponible des éleveurs allaitants en 2005, il
est évident que les choix que nous sommes
amenés à faire sur nos fermes sont très lar-
gement influencés par les décisions euro-
péennes. Un modèle de prévision euro-
péen estime que la
suppression de la
PMTVA (prime au main-
tien du troupeau de
vaches allaitantes)
entraînerait une dimi-
nution de 15% de la
production et de 25
% du nombre d’ex-
ploitations.

De 1992 à 2002, la
surface agricole utile (SAU) par exploitation de bovins viande
a progressé de 27 %, le cheptel de 40 %. Depuis 2000, cette
tendance se poursuit avec comme particularité une part de
plus en plus importante des surfaces toujours en herbe. L’aug-
mentation de revenu qu’a pu connaître le secteur à certaines
périodes s’explique à la fois par l’agrandissement des exploi-
tations influencé par la Pac et l’accroissement des aides
publiques. Malgré cela, la rentabilité de ces exploitations

reste inférieure à la moyenne française, tous secteurs
confondus !

Dans le « bassin allaitant », la tendance lourde de l’adap-
tation à la Pac a été l’agrandissement, la spécialisation
et l’extensification. Ces orientations amènent à une agri-
culture avec de moins en moins de paysans, très dépen-
dante du débouché italien pour l’engraissement des veaux.
Les exploitations deviennent très difficiles à transmettre.

La voie que nous avons choisie en Gaec à deux avec
un salarié tente modestement de résister à cette ten-

dance lourde : finition sur place de nos bovins et ovins, diver-
sification avec un verger de pommiers et commercialisation
via un magasin collectif d’une partie de notre production. A
priori en phase avec une certaine vision politique de l’agriculture,
mais de plus en plus difficile à faire rentrer dans les cases de
la Pac ! 

Philippe Babaudou, 
responsable de la commission bovine de la Confédération paysanne

La tendance lourde 
de l’adaptation 
à la Pac a été
l’agrandissement, 
la spécialisation 
et l’extensification.

Témoignages
Filière bovine
Le jonglage avec les primes

Filière lait
Une grande pagaille annoncée



Campagnes solidaires VII N° 232 septembre 2008

Dossier

duction laitière jusqu’à la surproduction.
C’est ce qui a motivé la mise en place
des quotas laitiers en Europe, réduisant
de 10 % la production en référence à
celle de 1983.

Cette politique des quotas a figé au
niveau des régions des situations très
disparates en termes de productivité.
Par leur lien au foncier, les quotas ont
permis de maintenir la production sur
l’ensemble du territoire mais leur ges-

tion a aussi favorisé la concentration de
la production, sans amélioration du
revenu des paysans. En 1984, nous
étions 385 000 producteurs de lait en
France. Aujourd’hui, nous sommes
90 000.

La volonté de certains pays (Hollande,
Danemark, Espagne, Italie, Angleterre)
et de la Commission européenne de
supprimer à l’horizon 2015 les quotas
et les outils de régulation ne pourra

que mettre une grande pagaille dans la
filière laitière. Pour la Confédération
paysanne, le maintien d’une politique
de maîtrise de la production encadrée
par les pouvoirs publics reste vital pour
l’avenir des paysans. Les quotas restent
un outil à améliorer.

Josian Palach, 
membre de la commission lait 
de la Confédération paysanne

Fait nouveau : la pro-
duction de fruits et
légumes va être ratta-

chée au cadre spécifique de
la Pac. Cette réforme est amor-
cée depuis 2003. Les propo-
sitions de la Commission en
juin dernier confirment cette
orientation.

Jusque-là, mon revenu ne
répondait qu’aux règles de
marché, souvent frappé de
plein fouet par des crises régu-
lières liées aux « accidents de
production » et aux problèmes
structurels de surproduction.

Installé depuis presque trente
ans sur la ferme familiale, dans
la Drôme, nous sommes aujour-
d’hui  trois exploitants, avec
ma femme et mon fils. Nous
avons huit hectares de ver-
gers (abricots, poires, cerises)
et une commercialisation avec
des expéditeurs privés. Cette
activité ne représente que
35% du chiffre d’affaires.
Heureusement, car nous avons
beaucoup de mal à dégager
un revenu régulier et même
un revenu tout court (une
année sur cinq pour la poire !).
Sans culture de céréales (17hec-
tares) et de vignes AOC (11
hectares), nous ne serions pro-
bablement plus arboriculteurs. 

Cette réforme va-t-elle nous
permettre d’améliorer le revenu,
de mieux gérer les risques de
production ?

Le secteur va rejoindre le
régime de droits à paiement
unique (DPU). Les modalités

retenues par la France consis-
tent en une aide – condi-
tionnée à l’adhésion à une
organisation de producteurs
pour les fruits destinés à la
transformation –  plus ou
moins couplée selon les pro-

ductions. En fait, les inégali-
tés entre producteurs vont
être encore plus criantes : la
priorité est donnée aux pro-
ductions intégrées, comme le
melon, dans un système d’as-
solement avec des céréales et
des cultures fourragères, béné-

ficiant historiquement de sou-
tiens. 

Les aides Pac risquent de
devenir la monnaie d’échange
dans les négociations de prix
avec la grande distribution.

Quant aux mesures de ges-
tion de crise, elles
vont, elles aussi,
renforcer les inéga-
lités. Elles s’adres-
sent à ceux qui
font partie d’une
organisation de
producteurs. L’as-
surance-récolte
dépend de la seule
capacité des agri-
culteurs à s’assu-

rer. Par ailleurs, aucune mesure
incitative n’est prévue pour
des systèmes de production res-
pectueux de l’environnement.
C’est clair : la logique qui pré-
vaut est celle d’une décon-
nection entre la production
et le terroir, d’une concen-

tration de la production en
un nombre réduit de régions,
voire même de pays.

Rétablir un peu d’équité entre
producteurs et régions pro-
ductrices passe par le respect
de quelques  fondamentaux : 

• la maîtrise de la production
avec l’établissement d’un
cadastre arboricole et légu-
mier au niveau européen, la
création d’une organisation
économique ouverte à diffé-
rentes formes de production,
une répartition des droits à
produire et un plafonnement
par actif du montant des sou-
tiens ;

• la mise en place de méca-
nismes de protection efficaces
contre les risques agricoles
avec des mesures selon le prin-
cipe « contribution selon ses
moyens, couverture selon ses
besoins » ;

• la moralisation des pra-
tiques commerciales valori-
sant la qualité intrinsèque du
produit, les relations de proxi-
mité avec le consommateur...

Autant, à la Confédération
paysanne, nous partageons l’es-
sentiel des constats émis par la
Commission européenne sur
l’urgence de réformer un sec-
teur en pleine déroute, autant
nous sommes très sceptiques
quant aux mesures proposées.  

Pierre Veyrat, 
responsable de la commission

fruits et légumes 
de la Confédération paysanne

Fruits et légumes 
Une réforme certes, mais pas n’importe comment !

La logique qui
prévaut est celle
d’une concentration
de la production en
un nombre réduit
de régions, voire
même de pays.



E n modifiant depuis bientôt cin-
quante ans les règles du com-
merce international et en y
incluant les échanges de pro-
duits agricoles et alimentaires,

l’OMC et ses prédécesseurs ont pro-
gressivement mis en concurrence les
agricultures du monde entier - les ALE
(accords de libre échange) et les APE
(accords de partenariat économique) en
font tout autant.

Or que met-on en concurrence ? Des
paysans dont la productivité individuelle
est incomparable (voir encadré). Cette
mise en concurrence entraîne la paupé-
risation croissante de la majorité des
paysans du monde et la disparition d’hec-
tares cultivés alors que nous avons besoin,
dans un avenir rapproché, de les utiliser
tous.

Il faut arrêter les dégâts. L’OMC doit
sortir de l’agriculture. Le droit à la sou-
veraineté alimentaire est indispensable.
Pour cela, la protection aux frontières est
essentielle pour protéger les produc-
tions locales ; les migrations de popu-
lations et  les transports  abusifs de mar-
chandises en seront atténués. La politique
agricole européenne doit inciter à une
production agricole et alimentaire diver-
sifiée et de qualité ; le découplage des
aides, ne les liant plus à l’acte de pro-
duction, est donc une erreur considérable.
Les problèmes énergétiques et envi-
ronnementaux rendent inéluctable le
développement d’une agriculture durable
et paysanne. Les pays ou régions du
monde, regroupés en fonction de la
productivité individuelle de leurs paysans,
des niveaux de revenus de leur popula-
tion, de leurs contraintes climatiques, éner-
gétiques, sociales doivent pouvoir mettre
en place les politiques agricoles qui leur
sont nécessaires. En ce sens, l’échec à
Genève en juillet des négociations de
l’OMC est une victoire, les accords pré-
voyant une nouvelle baisse de ces pro-
tections. 

Nous devons
nous battre
pour imposer
le droit à la
souveraineté
alimentaire et
une autre poli-
tique agricole
européenne.
L’Europe doit
p r o d u i r e
autant que
possible les ali-
ments qu’elle
consomme.

Pour que le
travail de tous
les paysans sur
tous les terri-
toires soit rémunéré, la Pac doit

• renforcer les outils de gestion des
stocks et des marchés, 

• assurer la maîtrise des productions
et la répartition entre producteurs,

• favoriser la relocalisation des pro-
ductions, des transformations et des
commercialisations.

Avec la mise en place de la souverai-
neté alimentaire, les aides directes aux
paysans doivent compenser avec dis-
cernement  les seuls handicaps naturels
et structurels, sources de différences de
revenus.

Mais tant que la souveraineté alimen-
taire n’est pas effective, la Pac doit assu-
rer, en plus, et de toute urgence, le main-
tien des producteurs pour sauver  leur
savoir faire, le maintien des productions
diversifiées  et de toutes les terres agri-

coles pour sauver notre capacité à pro-
duire. En cela, les propositions de la
Commission européenne d’octroyer des
DPU (droits à paiement unique) à des terres
boisées sont particulièrement préoccu-
pantes. 

Une autre politique agricole, alimen-
taire, environnementale et territoriale
est indispensable. Elle doit être mise en
œuvre dès maintenant. La Confédéra-
tion paysanne et de nombreux parte-
naires se battent pour cela. Le ras-
semblement d’Annecy les 20 et 21
septembre est une étape essentielle
dans ce combat.

Regis Hochart, porte-parole 
et Véronique Villain, secrétaire
générale de la Confédération paysanne
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Dossier

Revendication

L’urgence d’une autre Pac
Les organisations internationales s’avèrent incapables de développer des agricultures qui
permettent de produire l’alimentation nécessaire aux peuples. Les politiques basées sur la
concurrence, inopérantes en matière agricole, doivent être changées. Il en va tout
simplement de l’avenir des hommes et des territoires.

Sur toute la planète, pour 1,3 milliard de paysans, il n’y a que 30 millions de tracteurs !
Les agriculteurs des pays occidentaux ont généralement accès à la mécanisation et leur pro-
ductivité peut se situer à environ 1 000 tonnes de grains produits par travailleur. Les pay-
sans ayant accès à la traction animale, sous réserve qu’ils aient été concernés par la « révo-
lution verte » basée sur l’usage des pesticides, des engrais et des semences sélectionnées,
ont une productivité de l’ordre de 50 tonnes de grains par travailleur. 
Quant aux paysans n’utilisant que leur force de travail, leur productivité annuelle est de
l’ordre de 10 tonnes avec « révolution verte » et d’une tonne de grains en son absence. 

1,3 milliard de paysans, 30 millions de tracteurs

Famille d’origine paysanne dans un bidonville de Mumbay (Inde) : la mise
en concurrence des agricultures du monde entier entraîne la paupérisation
de la majorité des paysans du monde. 
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